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gnées, les personnes susmentionnées continuaont à exercer les fonc-
tions pour lesquelles elles auront été choisies conformément aux para-
graphes suivants. 

2. Lorsqu'une notification en faite conformément à l'alinéa a de 
rarticle 66.1e différend est soumis à un tribunal arbitral. Lorsqu'une 
demande est soumise au Secrétaire général conformément à l'alinéa b 
de l'article 66, le Secrétaire général porte le différend devant une com-
mission de conciliation. Le Tribunal arbitral et la Commission de con-
ciliation sont composés comme suk : 

Les Etats et les organisations internationales qui constituent une des 
parties au différend nomment d'un commun accord 

a) un arbitre, ou, selon le cas, un conciliateur, choisi ou non sur la 
bue vis& au paragraphe 1; 

b) un arbitre, ou, selon le cas, un conciliateur, choisi parmi les per-
sonnes qui figurent sur la liste n'ayant la nationalité d'aucun des Etats 
et n'ayant pas été désigné par une des organisations qui constituent la 
partie considérée au différend. 

Les Etats et les organisations internationales qui constituent l'autre 
partie au différend nomment de la même manière deux arbitres, ou, 
selon k cas, deux conciliateurs. Les quatre personnes choisies par ks 
parties doivent être nommées dans un délai de soixante jours à comp-
ter de la date à laquelle l'autre panic au différend a reçu la nmifica-
tion prévue à l'alinéa a de l'article 66, ou à laquelle le Secrétaire géné-
ral reçoit la demande de conciliation. 

Dans un délai de soixante jours à compter de la date à laquelle la 
dernière nomination est intervenue, les quatre personnes ainsi choisies 
nomment un cinquième arbitre ou conciliateur, selon le cas, choisi sur 
la liste, qui exact les fonctions de président. 

Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres arbi-
tres ou conciliateurs, sdon k cas, n'intervient pas dans le délai presait 
pour cette nomination, elle sera faite par le Secrétaire général de 
rOrganisation des Nations Unies dans les soixante jours qui suivent 
l'expiration de ce délai. Le Secrétaire général peut désigner comme 
président soit l'une des personnes inscrites sur la liste soit un des mem-
bres de la Conunission du droit international. L'un quelconque des 
délais dans ksquels les nominations doivent être faites peut être pro-
rogé par accord des parties au différend. Si l'Organisation des Nations 
Unies est partie ou est comprise dans l'une des parties au différend, le 
Secrétaire général transmet la demande mentionnée ci-dessus au Prési-
dent de la Cour internationde de Justice qui exerce les fonctions con-
fiées au Secrétaire général par le présent alinéa. 

Toute vacance doit eue remplie de la façon spécifiée pour la nomi-
nation initiale. 

La nomination d'arbitres ou de conciliateurs par une organisation 
internationale comme prévu aux paragraphes 1 et 2 est régie par les 
règles pertinentes de cette organisation. 

II. — FoNc-nonnuAENT nu TRIBUNAL marre/a. 

3. Sauf convention contraire entre ks parties au différend, k Tri-
binai arbitral arrête lui-marne sa procédure en garantissant à chacune 
dcs parties au différend la pleine possibilité d'être entendue et de se 
défendre. 

4. Avec le consentement préalable des parties au différend, le Tri-
bunal arbitral peut inviter tout Etat ou toute organisation internatio-
nale intéressé à lui soumettre ses vues, oralement ou par.écrk. 

3. Le Tribunal arbitral se prononce à la majorité de ses membres. 
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

6. Si l'une des parties au différend ne comparait pas devant le Tri-
tonal ou s'abstient de se défendre, l'autre partie peut demander au 
Tribunal de poursuivre la procédure et de rendre sa décision. Avant de 
fendre sa décision, k Tribunal doit s'assurer non seulement qu'd a 
compétence pour con:salue du différend, mais que la demande est 
fondée en fait d en droit. 

7. La décision du Tribunal arbitral se borne à la matière du diffé-
rend; elle est motivée. Tout membre du Tribunal peut exprinser une 
opinion individuelle ou dissidente. 

8. La décision est définitive et non susceptible d'appel. Toutes les 
parties au différaid doivent se soumettre à la décision. 

9. Le Secrétaire général fournit au Tribunal l'assistance et les faci-
liés dont di besoin. Les dépenses du Tribunal sont supportées par 
l'Organisation des Nations Unies. 

111. — Fonc TIONPŒMENT DE LA CO1.0459014 DE CONCILIATION 

10. La Commission de conciliation arête elle-même sa procédure. 
La Commiision, avec le consentement des parties au différend, peut 
inviter toute partie au traité à lui soumettre ses vues oralement ou par 
écrit. Les décisions CI les  recommandations de k Commission sont 
adoptées à la majorité des voix de ses cinq membres. 

11. La Commission peut signaler à l'attention des parties au dif(é-
tend toute .  mesure susceptible de faciliter un règlement amiable. 

12. La Commiuion entend les parties, examine les prétentions et 
les objections, et fait des propositions aux parties en vue de les aider à 
parvenir à un règlement amiable du di(férend. 

13. La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa 
constitution. Son rapport est déposé auprès du Secréaire général et 
communiqué aux parties au différend. Le rapport de la Commission, 
y compris toutes conclusions y figurant sur les faits ou sur les points de 
droit, ne lie pas les parties et n'est rien de plus que l'énoncé de recom-
mandations soumises à l'examen des parties en vue de faciliter un 
règlement amiabk du dif Wald. 

14. Le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et 
les facilités dont elle peut avoir besoin. Les dépenses de la Commission 
sont supportées par l'Organisation des Nations Unies. 

Commentaire 

1) Dans son commentaire sur le projet d'article 66, la 
Commission indique les raisons pour lesquelles elle a 
décidé de proposer, dans le présent projet d'articles, des 
dispositions relatives au règlement des différends. Sont 
également exposés, dans ce commentaire, les motifs qui 
ont conduit la Commission à proposer une solution sim-
ple combinant une procédure d'arbitrage pour le règle-
ment des différends concernant les articles 53 et 64 et 
une procédure de conciliation pour les différends con-
cernant les autres articles de la partie V. La Commission 
a considéré qu'ainsi elle maintenait un parallélisme aussi 
étroit que possible avec la Convention de Vienne. 

2) C'est la même idée qui l'a conduite à adopter 
l'annexe, destinée à régir les procédures de règlement 
des différends instituées par l'article 66 et qui s'inspire, 
elle aussi, dans toute la mesure possible de l'annexe à 
ladite convention, bien que le fait de prévoir deux procé-
dures de règlement : l'arbitrage et la conciliation, ait 
imposé certaines modifications, principalement des 
additions. L'annexe à la Convention de Vienne ne se 
réfère qu'à la procédure de conciliation, le recours à la 
procédure de règlement judiciaire n'exigeant aucune dis-
position autre que celle qui est contenue à l'article 66 de 
la Convention et selon laquelle toute partie à un diffé-
rend concernant l'application ou l'interprétation des 
articles 53 ou 64 peut « par une requête, le soumettre à 
la décision de la Cour internationale de Justice ». Par 
contre, dans la présente annexe, il est nécessaire d'intro-
duire une réglementation particulière pour assurer la 
réalisation de l'objectif poursuivi, à savoir disposer 
d'une procédure d'arbitrage obligatoire qui, si besoin 
est, pourra être mise en mouvement par une seule des 
parties au différend. 

3) Cependant, là encore, la Commission s'est inspirée 
autant que possible de l'annexe à la Convention de 
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